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 110e8  Simplification des règles de création des 
SARL au Cameroun et au Gabon
• L. n° 2016/014, 14 déc. 2016, fixant le capital social minimum et les modalités 

de recours aux services du notaire dans le cadre de la création d’une SARL 
(Cameroun)

• L. n° 013/2016, 5 sept. 2016, relative à la simplification de la création d’une SARL 
(Gabon)

La création d’une SARL tant au Cameroun qu’au Gabon est facilitée avec quelques 
différences toutefois quant aux exigences relatives aux statuts.

Dans l’optique de stimuler les investissements tant nationaux qu’étrangers et 
d’encourager l’esprit d’entreprise, l’OHaDa poursuit deux principaux objectifs : 
assurer la sécurité juridique et judiciaire d’une part, rendre le droit des affaires 
plus attractif d’autre part. À ces fins, les règles relatives au droit des sociétés 
commerciales ont été modernisées et simplifiées, à la faveur de l’adoption de 
l’acte uniforme du 31 janvier 2014. Certains États membres de l’organisation vont 
encore plus loin, en choisissant d’assouplir davantage les formalités de création 
des sociétés commerciales en général, et des sarL en particulier. Il en est ainsi 
du Cameroun avec la loi n° 2016/014 du 14 décembre 2016 fixant le capital social 
minimum et les modalités de recours aux services du notaire dans le cadre de la 
création d’une sarL et de la république gabonaise, à travers la loi n° 013/2016 
du 5 septembre 2016 relative à la simplification de la création d’une sarL. Cette 
double intervention législative est de nature à renforcer l’attractivité de la sarL 
dans les deux pays. Ce faisant, si les textes législatifs susvisés convergent en 
ce qui concerne la détermination du montant du capital social minimum pour 
cette forme de société, ils divergent pour ce qui est des exigences relatives à 
l’établissement des statuts.
s’agissant du capital social, les lois camerounaise (art. 2.1) et gabonaise (art. 2) 
fixent le capital social minimum d’une sarL à 100 000 francs CFa, soit le dixième 
du montant prévu par l’article 311 de l’acte uniforme, à savoir un million de francs 
CFa. Une telle prescription appelle une double observation. En premier lieu, la 
dérogation ainsi opérée est conforme aux dispositions de l’article susvisé de 
l’acte uniforme qui prévoient la possibilité, pour les États membres, d’adopter 
des dispositions nationales contraires. En second lieu, le montant du capital 
social minimum ainsi fixé, par sa modicité, est largement accessible à tous 
ceux qui veulent entreprendre. Quant aux formalités relatives à l’établissement 
des statuts, il apparaît manifestement que les textes prennent des orientations 
différentes. En effet, la loi camerounaise est plus exigeante lorsqu’elle prévoit, 
outre la forme notariée, que les statuts de la sarL peuvent être établis soit 
par acte offrant des garanties d’authenticité, soit par acte sous seing privé, 
mais impose dans un cas comme dans l’autre la reconnaissance d’écriture et 
de signature par toutes les parties (art. 3). relevons toutefois que l’article 4 de 
la même loi rend le recours aux services du notaire optionnel lorsque la sarL 
est créée sous forme unipersonnelle, ou lorsque le capital social est inférieur 
ou égal à un million de francs CFa. En revanche, la loi gabonaise est nettement 
plus souple puisqu’elle autorise l’établissement des statuts par acte notarié ou 
par acte sous seing privé, et précise que dans le second cas, le dépôt de l’acte 
au rang des minutes de notaire avec reconnaissance d’écriture et de signature 
des statuts par les parties, n’est plus obligatoire (art. 3).
En conclusion, c’est avec l’application effective des nouveaux textes que l’on saura 
si la sarL s’imposera comme la forme sociale la plus attractive des sociétés 
commerciales prévues par l’OHaDa et la mieux adaptée aux économies des pays 
membres de l’organisation.

André Akam Akam, professeur à l’université de Douala (Cameroun)
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